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CERTIFICAT DE  
NATIONALITE FRANCAISE

Le certificat de nationalité française (CNF) est un document officiel attestant de la nationalité fran-
çaise de son détenteur. Il indique la disposition légale (naissance, résidence, mariage, naturalisa-
tion...) en vertu de laquelle le requérant possède la nationalité française, ainsi que les documents 
qui ont permis d’établir cette nationalité.

Il peut être demandé pour l’établissement d’une carte d’identité sécurisée ou d’un passeport ou bien 
lors d’une candidature à un emploi dans la fonction publique.

MODALITES DE LA DEMANDE 

Qui peut la faire? 

Un requérant majeur doit présenter sa demande personnellement. Les personnes de moins 
de 16 ans doivent être représentées par le détenteur de l’autorité parentale. Les personnes 
placées sous tutelle doivent être représentée par leur tuteur légal. Les personnes sous curatelles 
peuvent présenter leur demande elle-mêmes. 

Coût

La demande et la remise du certificat de nationalité française est gratuite.

Où adresser la demande? 

Lorsque vous vivez à l’étranger 

•	 et que vous êtes né en France : par courrier ou en main propre au tribunal judiciaire ou de 
proximité de votre lieu de naissance (liste à retrouver ici) 

•	 et que vous êtes né à l’étranger : par courrier ou en main propre au tribunal judiciaire de 
Paris (pôle de la nationalité française) 
Adresse : Parvis du Tribunal de Paris 
                 75859 Paris Cedex 17

https://www.justice.fr/recherche/annuaires
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Lorsque vous vivez en France :  

•	 par courrier ou en main propre au tribunal judiciaire ou de proximité (liste à retrouver 
ici).

Quelles pièces fournir?

Dans tous les cas :

•	 un justificatif d’identité (carte nationale d’identité, passeport, permis de conduire) ;
•	 un justificatif de domicile (facture récente d’électricité, contrat de location, avis d’imposi-

tion) ;
•	 une copie intégrale récente de l’acte de naissance ;
•	 une photo d’identité.

Des documents complémentaires sont demandés selon les situations :

Dans le cas d’une naissance à l’étranger et d’un ou de deux parent(s) fran-
çais

•	 copie intégrale de l’acte de naissance du ou des parent(s) français.
•	 copie intégrale de l’acte de mariage des parents ou, s’ils ne sont pas mariés, copie inté-

grale de l’acte de reconnaissance prouvant la filiation

Dans le cas d’une naissance en France et d’un ou de deux parent(s) français 
né(s) à l’étranger

•	 copie intégrale de l’acte de naissance du ou des parent(s) français
•	 copie intégrale de l’acte de mariage des parents ou, s’ils ne sont pas mariés, copie inté-

grale de l’acte de reconnaissance prouvant la filiation

Dans le cas d’une naissance en France d’un ou de deux parents né(s) en 
France

•	 copie intégrale de l’acte de naissance du ou des parent(s) né(s) en France
•	 copie intégrale de l’acte de mariage des parents ou, s’ils ne sont pas mariés, copie inté-

grale de l’acte de reconnaissance prouvant la filiation

https://www.justice.fr/recherche/annuaires
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Dans le cas où vous êtes devenu(e) français(e) pendant votre minorité en raison 
de l’acquisition de la nationalité française par l’un de vos parents 

•	 copie intégrale de l’acte de naissance du parent devenu français
•	 copie intégrale de l’acte de mariage des parents ou, s’ils ne sont pas mariés, copie intégrale 

de l’acte de reconnaissance prouvant la filiation
•	 Preuve de l’acquisition de la nationalité française par le parent concerné : 

•	 copie authentifiée du décret ou exemplaire du Journal officiel où le décret de na-
turalisation a été publié ou attestation délivrée par le ministère chargé des natura-
lisations

•	 ou copie de la déclaration de nationalité portant mention de son enregistrement 
par le ministre compétent

Dans le cas d’une acquisition de la nationalité française par naturalisation

•	 Preuve de la naturalisation :  copie authentifiée du décret ou exemplaire du Journal officiel 
où le décret de naturalisation a été publié ou attestation délivrée par le ministère chargé des 
naturalisations (sauf mention du décret sur l’acte de naissance)

Dans le cas d’une acquisition de la nationalité française par mariage

•	 Déclaration de nationalité portant mention de son enregistrement par le ministre compétent 
(sauf mention de la déclaration sur l’acte de naissance)

Dans le cas où vous êtes devenue français(e) à votre majorité par naissance et 
résidence en France pendant au moins 5 ans

•	 Tout documents indiquant que vous avez résidé en France pendant une période de 5 ans 
entre 11 et 18 ans (certificats de scolarité, contrats d’apprentissage, attestations de stage, cer-
tificats de travail, etc.)

Cette liste n’est qu’indicative et des pièces supplémentaires peuvent être requises pour prouver 
la nationalité, notamment des documents prouvant la possession d’état. 

N.B : La possession d’état peut être établie si l’Etat français vous considère comme Français depuis au moins dix ans. Pour 
qu’elle soit établie, il faut pouvoir fournir au moins deux documents parmi les suivants :

•	 Carte militaire ou document attestant de l’accomplissement des obligations militaires,
•	 Carte d’électeur pour les élections réservées aux Français,
•	 Document attestant l’appartenance à la fonction publique française (pour un emploi réservé aux Français),
•	 Document attestant de l’exercice d’un mandat électif réservé aux seuls Français,
•	 Titre d’identité ancien (même périmé)

/!\ Les actes d’état civil établis à l’étranger doivent être traduits et si nécessaire légalisés.
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Délivrance et durée
Les délais de d’obtention varient selon les tribunaux. Les délais du pôle de la nationalité à Paris 
sont très longs et peuvent atteindre jusqu’à 18 mois. 

Le certificat est délivré par le greffe du tribunal. Il est valable à vie. En cas de perte du certificat, il 
faudra déposer une nouvelle demande.

Refus de CNF
Le refus de délivrance de CNF doit être motivé et notifié à l’intéressé. Celui-ci peut faire : 

•	 un recours hiérarchique dans le ministère de la justice. Courrier + copie de la décision de refus 
à envoyer au Bureau de la nationalité du ministère de la justice (13 Place Vendôme 75001 Paris)

•	 un recours contentieux devant le tribunal judiciaire ou de proximité. La présence d’un avocat 
sera alors nécessaire.

Il n’y a pas de délais pour introduire ces recours. Ce sont des procédures longues et qui abou-
tissent rarement favorablement.

Difficultés dans l’obtention d’un certificat de nationalité française
Dans le cas de possession de la nationalité française par filiation, il est parfois difficile d’obtenir 
l’acte de naissance des parents ou des grands-parents. Or ces documents sont indispensables 
pour démontrer la transmission résultant du lien de filiation.

Ce lien doit en plus être direct. Cela veut dire qu’une personne dont l’un des grands-parents était 
français ne pourra se voir délivrer un certificat de nationalité française sans que son parent l’ait 
d’abord obtenu. 


